
LA REVUE CANADIENNE.

Il est certain que les ouvriers de Paris sont dar
un état d'exaspération ; ils disent qu'ils ont été
trahis, et qu'ils ne regardent pas leur cause cou.
me perdue.

Leur phrase habituelle est"« nous ne nous in-
surgerons pas dans le mois prochain ; mais avar
trois mois, nous serons encore une fois derrière
nos baricades.', Ils disent aussi, que la derniè
re insurrection a été prématurée ; que quoiquE
le plan en eut été dressé depuis longtemps ily
avait parmi eux une différence d'opinion sur I
moment ou l'action devait commencer ; ce qui
a empêché l'insurrection d'étre aussi générale
qu'elle l'aurait été sans cela. Le fait est que
les mesures prises par le gouvernement pour la
dissolution des ateliers nationaux sont venues
inopinément hâter l'attaque. D'après les cal,
culs les plus exacts, le nombre des combattants
derrière les baricades était d'environ 50,000;
mais dans ce nombre, il n'y en avait pas plus de
15,000 qui sortaient des ateliers nationaux. Je
tiens ceci d'une personne (qui est en état (le bien
connattre les faits et qui m'assure qu'à la pro-
chaine insurrection qui en quelque temps qu'ellh
arrive, lui parait être certaine, le nombre de.:
insugés sera trois fois plus grand que dans l'affai.
re du mois de juin.

Les rues de Paris fourmillent de fanatiques
exaspérés qui se font un mérite du meurtre et
de l'assassinat, mêlés à des milliers de forçat:
libérés. Les rues de la capitale n'offrent aucu.
ne sureté ; on y est, fusillé en plein jour. Le:
personnes tuées de cette manière sont en pluis
grand nombre qu'on ne le pense. Dans l'intéré
du commerce, la presse cache autant que po.
sible toutes ces atrocités.

Le commerce français va toujours en diminu.
ant depuis la révolution de février, et la percep.
tion des impots directs diminue pareillemenl
comme le montre le tableau qui suit :

Impots perçus 1848.
Mars, 57,580,100 francs.
Avril, 42,007,000
Mai, 22,122,400 "

La première assemblée -de la Ligue Irlandaise
a eu lieu le 11, à Dublin, sous le présidence de
l'honorable M. Barnewall. Les principaux
membres du comité sont :-Duffy du journal la
Xalion, John Martin du Felon Willianms,
O'Doherty de la Tribune, Sir Colman O'Lo-
ghlen, W. S. O'Brien, M. P. Meagher, Stritch,
les messieurs O'Gorman et quelques autres. M
Maurice Leyne de Concilialion-Hall a pronon-
cé un discours des plus incendiaires.

Les clubs irlandais ont maintenant 50,000
hommes parfaitement armés et exercés aux ma-
neuvres militaires. Ils ont une grande quantité
d'amunitions. D'un autre côté, les troupes sont
loyales et fidèles et le gouvernement petit aussi
compter sur la loyauté et l'aide de la police et
des constables. Le seul moyen de prévenir l'in-
surrection est de détruire et de désarmer sans
délais tous les clubs.

RussE.-Aux dernières nouvelles, il y avait
eu à St. Petersbourg 8500 cas de choléra d'un
caractère assez doux.

Si nous en croyons les journaux allemands
des événements de la plus haute importance
vont avoir lieu dans la Valachie et de la Molda-
vie. Tandis qu'on supposait que les forces
russes concentraient sur les frontières de Posen
et de la Silèsie, dans le but d'attaquer l'Alleme-
gne elles se réunissaient dans la direction de la
Gallicie de manière à être prêtes pour l'invasion
des principautés sur le Danube.

ALLEMAGNE.-La nomination de l'archiduc
Jean à l'office de régent de l'empire continue à
donner la plus vive saiisfaction. La députation
de Frankfort chargée de lui signifier sa nomina-
tion et d'obtenir son consentement est arrivé au
palais du prince à Vienne, le 5 ; l'archiduc a
donné son acceptation de la dignité qui lui émit
confré.

Des nouvelles d'Aix-la-Chapelle disent qtue
la ploursuite contre les chefs républicains se con-
tinuent avec activité. Plusieurs autres person-
ries ont été arretées. Les poursuites ont eu
l'fe de dimninuer la violence de l'association
démnocratique. Des poursuites ont aussi éteé
dirigées contre la Gazette du Rhlin.

Trois républicains, Heitchl, Koch et Jager
ont été arrêtés le 4, à Cassel.

Une grande excitation regnait à Munich par
siede la révélatio faite a la femri d'u

officier, d'un c om plot tra mé entre les reépubli-
cains de la Suisse et de Bade dans le but d'as-
sassiner tous les souverains de l'Allemagne.

FRANKFoRT.--Quelques trouîbles ont eu lieu
dans la nuit du 7, dans un des faubourgs de cette
ville ; mais ils ont été reprimeés par l'autorité,
la tranquillité a été retablie et quelques arresta-
tions ont eu lieu.

EsPAGN.--Les carlistes sont très formida-
bles. Ils ont fait des progrès dans la Navarre
la ville d'Estella s'est prononcée en leur faveur.
Leurs mouvements ont souffert un échec dans
les provinces Basques par suite de la mort du gé-
néral AIxa, fusillé par ordre du général Ur bis-
tondo. Un combat a eu lieu à quatre lieues de
Barcelone entre Cabrera et les troupes royales
qui ont été battues poursuivies jusqu'à Barce-
lone.

La Navarre a été mise en état de siège. Les
journaux récents de Madrid ne donnent aucune
information sur l'insurrection carliste. La capi-
tale est tenue dans une ignorance profonde sur
le mouvement des provinces. On a découvert
dans la banque de Madrid une défalcation au
montant de 65,000000 de réaux, (£3,250,000).
Une rencontre entre les troupes de la Reine et
l'avant garde le Cabrera s'est terminée pa'r la
défaite des carlistes.

Un projet de loi doit être prochainement pré-
senté à l'Assemblée nationale, en Fiance pour ré-
projetprimer la cor.struction des barricades. D'a.
près ce dont les bases sont arrêtées, tut individu
convai icu d'avoir sciemment et volontairement
concouru à la construction d'une barricade sera
condamné à la déportation. Tout habitant de la
rue où une barricade aura été élevée et qui au-
rait assisté à son érection, sans faire aucune ten-
tative pour l'empêcher, sera condamné à un em-
prisonnement dont la durée ne pourra dépas-
ser six mois, et à une amende de 500 francs à
3,000 francs.

Le chargé d'affaires de Russie à Paris, suivant
l'exemple de lord Palmerston, a fait pasier au

i ministre.des affaires étrangères une note dans
laquelle il désavouait de la manière la plus
formelle, toute idée de participation directe ou
indirecte de son gouvernement aux évènements
qui viennent d'ensanglanter Paris.

Les Anglais viennent de réaliser un projet
qu'ils méditaient depuis longtemps, et qui est
d'un grand intérêt pour leur commerce et pour
leur politique. Ils se sont établis à Massouah,
petite île de l'Abyssinte, sur la côte occidentale
de la Mer-Rouge. Ce point est un centre com-
mercial important, pour les échanges qui s'effec-
tuent entre Bombay, Hasche, Djeddah, Moka,
l'Abyssinte, le Souakin et le pays des Gallas.

-Le Courier de .Marseille publie l'état sui-
vant de la flotte anglaise dans la Méditerranné:
Vaissaux: Hibernia, 104, portant le pavillon
du vice-amiral William Parker; . Queen, 110 ;
Superh, 80 ; Vengeance, 84 ; Rodney, 90;
Vanguard, 80.-Frégates à vapeur ; Odin, et
paquebot à vapeur Triton.-A Messine, la fré-
gate Thétis, 36.-A Palerme les bateaux à va-
peur Hécate et Bulldog.-A Naples, la frégate
à vapeur Gladiator, et la sloop à vapeur Porc-
Epic.-A Livourne le vapeur Sidon.-Dans
l'Adriatique, la frégate Spartan, la frégate à va-
peur Terrible, et la vapeur Spitfire.-A Corfou,
;e vapeur Locust.-Dans le Pirée, le vapeur
Meteor.-A Constantinople, le vapeur Tartarus
et l'Antelope.-A Beyrouth, le brigantin Muti-
ne.-A Gibraltur,le vapeur Poliphemts.-Dans
'Archipel, les înavires de transport Volage et
Rescarch.-En voyage; entre Malte et Mar-
seille, le vapeur Oberon ; entre Malte et Alex-
andrie, le vapeur Ardent ; entre Malte et les îles
Ioniennes, lo vapeur Volcan. En tout 6 vais-
seaux, 2 frégates, 2 brigantins, 2 navirs de trans-
port, 3 frégates à vapeur et 13 sloops à vapeur.

ANNONCES NOUVELLES.

Théâtre Royal-les Petites Danseuses Viennoi-
ses-Ce soir.

Banque d'Epargnes de la Cité et du District de
Montréal.

Avis-Association des Townships.
Opposition-Taux réduits-le Lady Elgin.

JV'ous pions nos abonnés des Cam-
pagnes dont le semestre est expiré le
l er Juillet courant, de nous en faire
parvenir le montant, s'ils ne veulent
pas éprouver de retard dans l'envoi du
JOURNAL et de L'ALBUM MENSUEL.

On peut envoyer par la poste les
sommes qu'on voudra nous rembourser
et dans ce cas seulement, nous offrons
volontiers de payer le port.

L iUEVTE CANÂDENNE
MONTRÉ AL, 4 AOUT, 184-8.

SITUATION DE LA GRANDE-BRETAGNE.

C'est un spectacle intéressant, fécond en
enseignements et plein d'émouvantes péripeties
que celui de cette lutte incessante, acharnée,
qui se livrent entr'elles, dans la Grande-Bre-
tagne, les idées de réforme et les idées conser-
vatrices. D'un côté l'aristocratie défend avec
une énergie bien naturelle l'héritage de ses
pères, ses priviléges et ses monopoles; de l'autre
la bourgeoisie, ceux qui travaillent et qui pro-
duisent, combat avec d'autant plus de courage
et d'ardeur, que pour elle chaque bataille est un
triomphe, qui lui assure de rw>uvel!es victoires
L'heure de la complète émancipation des masses
et des réformes radicales est sonnée pour la
Grande-Bretagne comme pour toutes les autres
nations de la terre, où pénètrent les rayons dle la
civilization et les bienfaits de l'intelligence. Le
peuple anglais a aujourd'hui la conscieuce de sa
valeur et de ses droits et il faudra bien bon gré,
mal gré que l'aritocratie se résigne à le voir
exercer son pouvoir souverain.

Mais il ne faut pas croire qu'on veille en An-
gleterre détruire les institutions politiques ac-
tuelles. On veut simplement les reformer ; et
c'est là où l'observateur attentif trouve de pro-
fitables leçons, dans cet admirable esprit de
réforme qui, au lieu de bouleverser et de briser
les fornes gouvernementales comme on a fait si
souvent en France presque sans fruit, profite de
l'expérience (lu passé, les corrige et les améliore
et sait les mettre en harmonie avec les besoins
et les exigences de l'époque. Cette espèce de
respect, de vénération des anglais pour leurs ins-
titutions est bien naturelle et raisonnable. L'An-
gleterre leur doit une grande partie de sa pros-
périté et elles lu: ont fait traverser presque sans
secousse, sans bouleversements, l'époque qui
s'étend depuis sa glorieuse révolution de 1688
jusqu'à nos jours- Durant cette longue période
on s'est accoutumé à une sorte d'agitation paci-
fique, à une guerre de partis, où les seules armes
ont ,té la parole et la plume, la discussion
comme moyen, la réforme pour objet et pour but,
et on a réussi à accomplir ainsi d'importantes
niodifications dans les intérêts populaires. Mais
il faut le dire, jusqu'à la passation du bill de Ré-
forme la marche du progrès politique a été lente
et d'autant plus entravée que l'aristocratie était
plus puissante et l'éducation moins répandue.

Depuis lors, le peuple plus éclairé, plus instruit
a été vite en besogne, et il menace aujourd'hui
d'arracher à la noblesse les derniers restes de sa
puissance; Le rappel des lois-céréales a été le
premier pas fait dans la voie nouvelle : les ré-
formes qu'on agite maintenant en sont la consé-
quence et le résultat. Un progrès en amène
un autre et ainsi, on se rend d'étape en étape
jusqu'aux champs féconde de la démocratie.

La position actuelle de la Grande-Bretagne partisans deM. Cauchon qui appelaient M. Nicolas
requiert à la tète des affaires la présence d'hom- Lefrançois à la présidence. La lecture de ces ré-
mes d'état habiles, qui puissent amener les ré- solutionssefit. Pendant cette lecture qui fut inin-
formes devenues nécessaires, indispensables à la telligible pour toutes les persones présentes à
prospérité, nous pourrions presque dire au salut cause du bruit des protestations incessantes, des

voies de faisqa omnaet à avoir lieu, etpublics. La crise commerciale et financière, les des cris de M. Gravel qui ne cessait de répéter:troubles survenus sur le continent Européen, "C'est égal, c'est égal, marchons." On veut laont eu une funeste influence sur les revenus de réforme électorale, avec modération, avec le temps.l'état. Les taxes qui pèsent si lourdement sur -Hourrah, marche toujours, lisez, c'est égal.
le peuple, la condition des classes laborieuses, Bon ! c'est assez, hourrah mes amis, hourrah." Le
le sort de l'Irlande, l'agitation chartiste, la nou- tout accompagne de s hourrahs et des cris sauvagesvelle position des colonies, sont autant de sujets MusseP. héaumee
qui demandent une législation immédiate. Si M. Cauchon monta alors sur l'estrade où étaiten ce moment, les excès et les horreurs commis M. Gravel pour protester de l'illégalité (le l'Assem-
en France, au nom de la liberté et du progrès blée qui procédait sans président et saris secrétaire
ont créé en Ang!eterre un esprit de réaction et qui était tout entière soumis au contrôe d'hom-
dans la bourgeoisie, ce sentiment s'effacera avec mes étrangers au comté.
le souvenir de ces scènes sanglantes et la ré- En ce moment, un nommé Charles Cloutier cria
forme redeviendra à l'ordre du jour-rvec fureur à M. Cauchon: Je vais vous descern-

Nous redeviensq'fdra unl'ordrementoud dre. M. Cauchon répondit: " Venez si vous l'o-Nous croyons qu'il faudra un changement de sez." Sur cela M. Cloutier saisit M. Cauchon parrministère et d'autres hommes que lord John les jambes et se mit en frais de le descendre. M.Russell et les whigs pour faire face aux nou- Cauchon se dégagea des mains de cet individu en
ve'les exigences. Ces derniers ont prouvé du- lui donnant un coup de pied. Mais voyant l'émeute
rant cette session qu'ils étaient complétement provoquée par cet acte du nommé Charles Cloutier,
incapables de rien faire d'important. S'ils n'ont M. Cauchon descendit de lui-méme de l'estrade.
pas été renversés après avoir subi plusieurs dé- M. Ignace Gravel, qui y était encore, essaya de
fai t re ' e rs aprèqu'on nevor subl -i a s 'un donner un coup de pied au visage de M. Cauchon;faites, c'est parcequ'on ne voulait pas qu'un mais M. Charles Rhéaumne détourna le coup enchangement eu lieu en ce moment. Mais on saisissant la jambe de M. Gravel ce qui fit des-attend avec impatience en Angleterre le retour cendre ce dernier de le.trade. M. Cauchon dit a
de Sir Rbert Peel au pouvoir. Singulière ex- M. Gravel: "Lâche que vous étes, vous avez
istence.politique que celle de Sir Robert Peel !voulu me frapper avec votre pied au visage tandis
Sorfti de rangs de la bourgeoisie et arrivé a con- que j'étais à bas;" et en même temps il le
(luire ferirti tory, c'et lui qui opère avec.fappa.

1V~ri toy, cest ui qi opre ae Alors commença l'émeute, M. J. P. Rhéaumel'influence de ce parti, toutes les grandes réfor- criant: En avant mes gens, aux JaèP .frappezmes réclamées par le parti libéral. Il nous frappez mes bons cagaens. Al'instant lesgenssemble qu'en ce moment une alliance entre Sir de M.Lhéaume se trouvèrent armés (e gaules, deRobert Peel et lesfree trader, est très possible pieux, de bâtons, de gaffes, de masses et autres
et même probable. Une administration ainsi instruments offensifs. M. J. P. Rhéaume, lui-même

armé conduisait ses gens à la bataille.co0mposée aurait des éléments de puissance et Le'réistaeur L. C. Lefrançois, était aussi un
dle succès, et pourrait contraindre la Chambre Le re i strateu .Céefaçi,éaisus n

miesticès etpourai cotrandr laChabredes chef armés et des plus acharnés au combatdes Lords a passer le d lois indispensables à la avec son frère de Québec et son beaufrnre Octave
prospérié future de la Grande-Bretagne. Au- Bernier qui demeure avec lui.
jourd'hui il lui faut absolument la réduction des Un charretier du nom d'O'Brien, voyant M. Cau-
taxes sur les objets de première nécessité, un chon en danger, voulut aller à son secours ayant
nouveau bill de réforme, la pacification de l'Ir un fouet à la main, cet homme se trouvant au mi-
lande et (es Chartistes la liberté ce elieu des combattants. Un autre charretier Irlan-
le rp pe des lois e aigtcommercialeet dais qui avait conduit là un M. Lavoie de St.rappeleslois de navigation. C'est là le Roch et un autre tous deux partisans opposés deprogramme (ufree trade, ce sera bientôt celui M. Cauchon, s'e'mpara d'une clef de calèche ende toute l'Angleterre. Car le salut est là. Si fer et se mit à frapper d'estoc et de taille indistinc-jamais cet adnirable esprit de réforme dont nous tement sur tons ceux qu'il pouvait atteindre. Ce
parlions tout à l'heure eut besoin d'être dirigé qui suscita le cri "Ils ont des armes, ils ont ame-
par des hommes capables, à vues larges et libé- nés des Irlandais pour nous battre. " M. Pruneau,
rales, C'est maintenant. Car l'Angleterre ne notaire, criant plus fort que tout autre : " Est.il
saraI, déeser mainena. bn lAnglete ne possible qu'on permettre que des Irlandais vien-saurait dépenser encore bien longtemps des mil- nent faire la loi dans un comté Canadien?I" M,lions en Irlande, avec une révolution en perpec- Pruneau criait à ses gens en voçiférant.tive et imminente. Le peuple ne voudrait bien- Chacun alors de fuir en toute direction et de
tôt plus payer les taxes chez elle, et les colonies laisser les tiers-à-bras de M.Rhéaumre mares du
exigeront la liberté du commerce et le rappel champ de bataille. M. Cauchon fut conseil!ée pardes lois de navigation. ses amis d entrer dans une maison voisine, les rio-

A propos de réduction de taxes.Q, nous trouvons teurs exprimant hautement leur désir de mettre fia
da propn deuréduciong de tanecdostr à ses jours, et prena:nt tous les moyens pour le dé-dans un journal anglais une anecdote qui prouve couvrir. Après cette rixe, M. Rheaume rassemblacombien Sir Robert Peel a à coeur cette impor- ses gens et les discouîrs commencèrent.tante réforme. Ce grand homme d'état dînait Un certain nombre des parti3ans de M. Cauchon

il y a quelques jours chez Sa Majesté la Reine se tenait à une ceitaine distance par crainte d'un
Victoria. "Sir Robert, dit la Reine, je désire nouveau tumulte, ces messieurs n'ayaut aucune
vous donner un témoignage de mon estime pnur arme et s'étant montrés tout le temps très paisibles.
les services que vous avez rendus à votre pays, Sur les cinq heures, les amis de M. Cauchou,ce que vouspour sortir de la maison où il s'était réfugié, ayantce ue ouspourez me demander qu'une Reine été dans la nécessité de réclamer la protection depuisse accorder, j'aurai du plaisir à vousl'accor- M. J. Légaré et (te M. Plamondon, tous ieux deder." Sir Robert répondit: "dvotre Majesté Québec, afin d'éviter de nouveaux assauts sur lame fait grand honneur par le compliment, j'es. personne de M. Cauchon, par des gens sans aven
père que votre Majesté ne m'appellera jamais qui entouraient la maison où il était et qui expri-
encore à remplir le poste de premier ministre." maient hautement leur désir (le lui faire du mal.
Sa Majesté répliqua : "je ne puis vous faire Malgré cette protection, M. Cauchon eut beaucoup
c e romessel;iqueaysbenesnde vosser-irede peine à laisser les lieux, poursuivi qu'il étaitcette promesse; dv le pays a besoin de vos ser- par ces individus qui lui lançaient des pierres etvices c'est mon devoir de vous appeler à former voulaient le frapper. Tous les chefs admettentun ministère." Encouragé par le ton de bonne qu'il était nécessaire que M. Cauchon fut protégé,humeur de la Reine, Sir Robert ajouta: "Si car il pouvait être tué; et qu'eux seuls podraient
j'occupe encore le poste de premier ministre de le piotéger.
la couronne, il faut que ce soit à la condition M. J. P. Rhéaume avait offert de protéger M.
d'une réduction des taxes et dans ce cas, je dois Cauchon. Mais on lui répondit que M. Cauchon
commencer par votre Majesté." "C'est bien, en serait probablement humilié, sur quoi il alla
très bien, dit la Reine, je comprends et s'il faut faire un discours à ses gens pour les attirer ailleurs,
en venirA pu jer comrendx e C'est alors que le régistrateur Lefrançois dit en1

ett vei•à epu ô eal iu. frappant sur l'épaule de M. J. P. Rhéaume:-Cte conversation et les sentiments qu'elle " Très bien, très bien I vous êtes l'homme de'sexprime, font autant d'honneur à notre Gracieuse barcds"
Souveraine qu'à son éminent sujet. Il fut adi a otl od e deu pri

qu'une pareilles assemblé, ne pouvait être l'ex-
COMTE DE MONTMORENCY. pression de l'opinion du comté de Monitmorency.

Nous reproduisons du Journal de Québec le doo- du y avait tout au plus soixante-quinze habitants
mentsuiantattsté r lsie oc ducomté, et su tout environ deux cents personnes,

men suvn•ttséprlsers norns respecta- tant électeurs qu'enfants et étrangers. >bles et contenant des détails circonstanciés de ce N. F. BxLEU .CsUr
qui s'est passé mnard dernier dans le comté de J. B. CHAavJiaa, J. G. TAcuE,
Montmerency. Pour l'honneur de ce comté nous G. H. SnMiao, E. MiCRON,
sommes bien aise d'apprendre que ses honnetes et P.L LESPRzaacE,

inteligntshabtan n'nt as oul y renre art M Taché affirme la vérité de tous les faits ci-intlliens ~abtan n'ntpasvolu prnde prt dessus, sauf la protection donné à M. Cauchon
Il n'y avait pas 75 électeurs à cette assemblée dont seule chose dont il n'a pas connaissance.
on faisait tant de bruit à lavance !iiToute la
gloire de cette journée, nous dit l'Ami de la Reigion
et de la Patrie appartient à certains individus de la
cité de Québec trop connus pour qu'il soit besoin de
les nommer ; à des gens, qui pour satisfaire des
haines personnelles, de rivalités d'établissement
rapetissent la politique du pays aux proportions
mesquines et honteuses des animosités indivi-
duelles. n

ÊMEUTE AU CHATEAU-RICHER.
Mardi, 1er août, 1848.

A deux heures P. M., on parla de nommer un
président, les uns appelant M. Nicolas Lefrançois,
l'arpenteur, les autres M. Ignace Gravel, domicilié
et résidant au Saguenay.

La question de la présidence n'était pas encore1
décidée à trois heures et quart. La raison pour la-1
quelle les partisans de M. Cauchon s'opposaient à1
la nomination de M. Gravel c'était parce que ce1
monsieur, monité sur l'estrade, avait déclaré aux
délégués des différentes paroisses qui avaient pasxs
des résolutions qu'ils ne seraient pas admis comme
tels, M. Gravel disant: "toutes les paroisses on.
été invitées, il leur fallait se trouver là."

Les parties ne pouvant pas s'entendre sur la
question de la présidence, M. Cauchon proposa de
prendre les noms des voteurs pour obtenir une di-i
vision correcte. Il s'éleva alors un tumulte sur lai
question de qualification des voteurs.

Le Dr. Rousseau voulut parler, avant que lac
question de présidence fut décidée ; ce qui aug-menta le tumulte.

Ce fut alors qu'un jeune homme du nom de Mi-
chel Huot, qui n'est pas électeur, se mit en frais de
lire une série de résolutions à la suggétion de M.
J. P Rhéaume accompagnée de plusieurs indivi-..dus sans aveu et reconnus comme fiers-à-bras, quicétaient descendus de Québec, en chaloupes et en1
bateaux. M. Gravel qui s'était constitué forcémenti
p resident, malgré les protestations énergiques des
électeurs, encourageait de la parole et du geste le
jeune secrétaire qu'il avait anssi constitué de sa
propre autorité. M. Gravel déclara qu'il allait
faire lire de ruolions qu'on venait de lui paser,et au milieu du tumulte et des pomticosd».

Nous publions plus bas deux lettres que Geo. Et.
Cartier, écr. M.P.P a adressées à la Minerve pour
repousser des mensonges et des calomnies répan-
dus sur son compte. Point n'est besoin d'ajouter
de commentaires à ces lettres. Les faits qu'elles
contiennent suffisent pour flétrir àjamais ceux qui
peuvent insulter et calomnier aussi lâchement des
citoyens respectables et qui après l'avoir fait, se
cachent et refusent d'assumer la responsabilité de
leur conduite et de leurs actes.

M. l'Editeur,-Ayant été mis au courant, par un de
mes amis,.il y a quelques- semaines, d'une sourde ru-
meur qui circulait sur mon compte parmi nos estimables
commerçants de la rue St. Paul, et qui me mettait dans
la bouche des paroles grossières et inj urieuses au carac-tère de ces derniers, et tendant à blesser leur sansibi-
lité; et n'ayant jamais proféré tel langage, je devais
nécessairement me mettre à la recherche de l'auteur
de cette rumeur mensongère. De suite, accompagné de
l'ami qui avait eu la complaisance de m'avertir, jefus chez un marchand de la rue St. Paul que l'on m'a-
vait dit être prêt de me donner le nom de la personne
qui affirmait m'avoir entendu tenir les propos en ques-
tion. J'eus pour réponse de ce marchand, qui est M.
Hudon, l'associé de M. Lesieur, qu'il voulait se mettreen rapport avec cette personne et qu'il me donnerait son
nom soupeu de temps. Trois heures environ après,
je repassai chez M. Hudon qui me dit n'avoir pointencore vu la personne en question, qu'elle résidait à la
campagne et qu'il lui écrirait à cet égard. Après avoir
été dans l'attente pendant assez longtemps, j'ai été
informé il y a quelques jours, par M. Hudon, que M.
Amable Marion, marchand de Contrecleur, était lindi-
vidu qui était prét à soutenir m'avoir entendu débiter
les paroles auxquelles je viens de faire allusion. Aussi-
tôt que M. Hudon m eut donné le nom de M. Marion,
je lui dis en présence de plusieurs respectables mar-chands de la rue St.ePaul, que je nanais jamais tenu
le langage qu'on m'imputait, que je donnais un démenti
à M. Marion, devant toutes les personnes présentes, et
qu'il eut à informer ce dernier du démenti que je lui
donnais. Mardi dernier, M. Marion était à la ville.
Vers onze heures du matin, je fus, accompagné de mon
ami, M. Hubert, avocat de cette ville, cez M. Hudonlui dire qu'il eut à profiter de la ,réee e M. Marion
à esu PM1 usr duM;menqueje avaie
"doné,et pebr matet e4gsôuà«4M1ik e .relever,

si toutefois il était homme à le faire. M. Hudon m'p
prit alors qu'il avait déjà informé M. Marion du dé-menti; mais pour éviter tout malentendu, je priai M.Hudon de le lui réitérer. Pour être plus sûr de mon
fait, je fis remettre par M. Hubert à M. Marion,
avant son départ de Montréal, une note par écrit dontce qui suit est copie exacte:

Montréal, midi, 1er août 1848.
M., Vous avez déjà dû apprendre far vos amis quej'ai donné le démenti le plus complet à propos de certai-nes paroles que vous avez eue l'infamie de me mettredans la bouche regardant les marchands de la rue St.Paul. Pour que vous ne prétendiez cause d'ignorance,

je vous donne à vous-même et par écrit le même dé-
menîti et le plus formet qui puisse être donné. A pré-sent que vous êtes accusé de mensonge, vous devez
savoir ce que vous avez à faire. Pour moi, je suis prêtà toutes les conséquences du démenti que je vous donne.

Votre,&c., GEo. ET. CARTIER.
A. Mâiuiore, Ecr., Contrcour,présent à Montréal 

Après la remise de cEtte note à M. Marion, il est
resté sans action vis-à-vis de moi. Il n'a point relevé ledémenti qu'il s'est attiré, chose qu'en homme de coeuril aurait dû faire, si toutefois il eut dit vrai; et il ne m'a
de même donné aucune explication tendant à le discul-
per. Je laisse donc M. Marion sous le poidsde sa ]honteet la confusion d'un démenti qui devra mettre le publieen garde contre les assertions qu'il pourra faire à l'ave-nir. .Je n'eusse pas publié ce qui précède, M.l'éditeur

"i je n'eusse pas déjà souffert des propos que M. Ma-
pron m'a mis dans la bouche, et qui ont créé chez des
personnes que j'estime des sentimens de malveillanceque j'ai à cSur de faire disparatre.

J'ai l'honneur d'être,Votre serviteur très humble,
Gzo. ET. CARTIER.Montréal, 2 août 1818.

Les faits mentionnés dans cette lettre, passés en maprésence, sont conformes à la vérité.

R. A. R. HUBERT.L'.dvenir du 2 août courant, contenait une com-
munication en forme de dialogue signé" p Tuque Bleu,où les interlocuteurs ne sont désignés que pai prénoms.
Je rencontrai hier matin un de mes amis qui me dit
qu'un intime de l'venir insinuait que l'on fesait alîL-
sion à moi dansace dialtone sous le rénom de Geor-
ges. On ne pouvait adopter un procédé plus lâche pourdébiter des mensonges. Comme cette communication,dans le cas où reellement on aurait voulu faire allu-
sion à mia personne, n'était quant à mi qu'un tissu d'iii-sinuations et d'allégations fausses et mensongères, jéaisen droit d'obtenir des éditeurs et et colloborations quipublient et rédigent l'Avenir, une déclaration formelle,pour savoir si oui ou non l'on fesait allusion à moi
dans la correspondance anonyme, et dans le cas d'uneréponse afflrmative, j'étais en droit de m'adresser pour
réparation à l'un des collaborateurs dont la position
sociale eut pu correspondre à la mienne. Car dans une
affaire d'honneur, il faut autant que possible qu'il )rait égalité d'invidualités. J'étais aussi ei droit d'obtenirle nom du lâche et anonyme correspondant, pour demême savoir de lui s'il avait voutiu faire allusion, àmoi, et dans.le cas d'une réponse affirmative obtenirde lui reparation pour la pubiication de ses mensonges.
Hier matin vers onze heures, je fus accompagné de
mon ami M. Hubert, avocat de cette ville, au bureau
de '.bvenir, ou je rencontrai M. J. B. E. Dorion, qui
s'affuble du titre de directeur gérant de l'Avenir et à
première vue j'en eus la pitié et la commiseration quel'on a naturellement pour l'adolescence. Je demandaià M Dorion s'il n'épas un des collaborateurs de l'Ave-ni-: il me répondit que oui. Je lui mentionnai en-suite que l'Avenir du 2 aout courant, contenait unecorrespondance anonyme en forme de dialogue, dans
laquelle on désignait un interlocuteur sous le nom de
Il Georges," et que je voulais avoir le nom des colla-borateurs du journal et leur déclaration pour m'assu-

rer diaoui ou non l'on fesait allusion à moi dans cette
correspondance, sous le prénom que je viens de men-tionner parce que dans ie cas d'une réponse affirma-
tive, comme la correspondance à laquelle je fais al-lusion ne contient quant à moi qu'un tissu de men-
songes et de faussetés, j'entendais demar der et ob-tenir satisfaction de celui des collaborateurs avec lequel
je puvais me mesurer.Je fus bien surpris et étonné d'obtenir pour réponse
de M. Donon, que Mrs. les Colaborateur. de l,.4,entr
n'étaient nullement responsables des correspondances
et publications qui y paraissaient et que lui seul en était
responsable comme gérant d'apres les arrangements deleur Journal. Je fis remarquer à M. Dorion que lui etses Collaborateurs pouvaient bien faire entre eux tousles arrangemens qu'ils jugeraient à propos, mais lasociété que l'on pouvait insulter n'était point liée 1arces arrangement et avait droit de s'en prendre auxCollaborateurs intéressés dans la publication et la ré-daction du journal. J'observai encore qu'il ne devait

pas croire qu'un marmouset comme lui, presque sans
position dans le monide, fut une responsabijité suffisantevis-à-vis du public pour les publications de '.lvea rM. Dorion a néanmoins persisté dans sa dénégation
de lar esponsabilité de MM. les Collabo.ateurs. Etbien ! lui dis-je, puisque vous venez de dire que vousetes seul responsable des correspondances de votre
journal, je vais vous prendre et m'adresser à vous;et dites-moi ai on a voulu faire allusion à moi dans
la correspondance. M. Dorjon répondit; je ne suis pasdans l'opinion de de mon correspondant: je lui repar-
tis là-dessus que comme journaliste et 4diteur res-
ponsable, il devait connaitre et savoir le but, l'espritet la tenueur de tout ce qu'il publiait. Mr. Dorion avec
toute le miaiserie possibte, me dit: je vais écrire à mon
correspondant, pour savoir son opinion! Je lui is laremarque que je n'avais pas besoin de lui pour ré-
gter avec son correspondant lequel je volis con
naltre dans un instant pour procéder aec li commet'on fait en pareil cas;i j'ajoutai, ayant d'en venir àvotre correspondant, j'en veux finir avec vous, car

j'a l'abtude de procéder méthodiquement. Dites-
mo u u non, comme responsable de vos corres-

pondances, si l'on a voulu faire allusion à moi dans
la correspondance en question. Mr. Dorion finit parrépondre qu'il ne savait point ; et, chose assez ridicule,
il a ajouté ue donnan"t le nom d'unrcorresdondanît

J.e lui fis remarquer encore l'absurdité de cette posi-
tion -et que dans le cas oü il jugerait à propos de
garnir son journal de correspondances venant de men-

tres, ce serait trop oecilementts'en retirer en donnant
les noms de tels correspondants.dont

Ne pouvaient rien obtenir de satisfesant de ce petit
gérant resposable comme concerné dasla publication

du journa, je lui aoutai; puisqu'il n'y a pas moyen
d'obtenir de vous et de vos collaborateurs quelque chosequi puisse me satisfaire, donnez moi au moins le nomde votre correspondant, parce qu'il me faut aller le
trouver de suite, quand même il résiderait à la cam-
pagne, 'pour savoir de lui s'il a voulu faire allusionà moi dans sa correspondance, et dans le cas d'une
réponse affirmative, j'entends avoir raison et réparationde ses mensonges, comme j'entendais avoir réparationdes collaborateurs de l'.dvenir pour avoir publié sa cor-

respondance, et je voussomme en présence de mon
ami, de me donner le nom de ce correspondant, pourque je puisse de suite agir vis-à-vis de lui pour obtenir
réparation. M. Dorion un 'peu déconcerté me répondit
u'il allait écrire àson correspondant pour savoir s'il

avait voulu faire allusion à moi dans son écrit, et s'ilconsentait à donner son nom. J'insistai, commet
avais le droit, à avoir de suite le nom du'corresponaten fesant observer à M. Dorion que dans ces sortes

'affaires l'on n'admettait point des délais. M. Dorioneut alors la stupidité et la bêtise de dire que sije voulaislui mettre par écrit que je voulais envoyer un cartel
spson correspondant, qu'il me do Merait son nom.
Surpris d'une proposition aussi ijeuse, je dis à M. Do-rion que 'e venais de lui expsri» suffiarenent en
présence de mon ami M. Hubert, le but pour lequel jevoulais avoir le nom de son correspondant qui était
d'obtenir de lui raison et réparation, et qu'une fois
que le nom m'aurait été donné,je devais nécessairement
rocéder vis-à-vis du correspondant, à peine d'êtreéshonoré. Je fis la remarque à M. Dorion que dans

ce genre d'affaires, on ne laissait point entre les mains
e ses ennemis de semblables déclarations p r écrit.

Cette proposition de M. Dorion était aussi stupide qu'ildoit être iais. Voulant enfin en terminer avec M. Do-
rion, je lui demandai péremptoirement et pour une der-mère fois s'il voulait Oui ou nonme donner le nom dersoncorrespondant; il me répondit que non. Là dessusje lui dis que lui et son correspondant n'étaient que
les poltrons, et be son journal était conduit sur un sys-tème irrsPonsblede ltronneri. Je me suis alors
retiré av"oM. Hut r. pombaknt indigné, Ouril
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